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Clause de non-responsabilité 

Cete publica�on a été développée par le programme AGRINFO, mis en œuvre par COLEAD et financé par l’Union 
européenne. Cete publica�on a été réalisée avec le sou�en financier de l’Union européenne. Son contenu relève de la 
seule responsabilité de COLEAD et ne peut en aucun cas être considéré comme reflétant la posi�on de l’Union 
européenne. 

Cete publica�on fait par�e d’un ensemble de ressources COLEAD, qui comprend des ou�ls et du matériel éduca�fs et 
techniques en ligne et hors ligne. Tous ces ou�ls et méthodes sont le fruit de plus de 20 ans d’expérience et ont été 
développés progressivement dans le cadre des programmes d’assistance technique de COLEAD, notamment dans le 
cadre de la coopéra�on au développement entre Organisa�on des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique l’(OEACP) 
et l’Union européenne.  

L’u�lisa�on de désigna�ons par�culières de pays ou territoires n’implique aucun jugement de la part de COLEAD sur le 
statut juridique de ces pays ou territoires, de leurs autorités et ins�tu�ons ou sur le tracé de leurs fron�ères.  

Le contenu de cete publica�on est fourni sous une forme « actuellement disponible ». COLEAD n’offre aucune garan�e, 
directe ou implicite, quant à l’exac�tude, l’exhaus�vité, la fiabilité ou la per�nence des informa�ons à une date 
ultérieure. COLEAD se réserve le droit de modifier le contenu de cete publica�on à tout moment et sans préavis. Le 
contenu peut contenir des erreurs, des omissions ou des inexac�tudes, et COLEAD ne peut garan�r l’exac�tude ou 
l’exhaus�vité du contenu.  

COLEAD ne peut garan�r que le contenu de cete publica�on sera toujours d’actualité ou adapté à un usage par�culier. 
Toute u�lisa�on du contenu se fait aux risques et périls de l’u�lisateur et l’u�lisateur est seul responsable de 
l’interpréta�on et de l’u�lisa�on des informa�ons fournies.  

COLEAD décline toute responsabilité pour toute perte ou dommage de quelque nature que ce soit résultant de 
l’u�lisa�on ou de l’incapacité d’u�liser le contenu de cete publica�on, y compris, mais sans s’y limiter, les dommages 
directs, indirects, spéciaux, accessoires ou consécu�fs, la perte de profits, la perte de données, la perte d’opportunité, 
la perte de réputa�on ou toute autre perte économique ou commerciale.  

Cete publica�on peut contenir des liens hypertextes. Les liens vers des sites/plateformes n’appartenant pas à COLEAD 
sont fournis uniquement à �tre d’informa�on du personnel de COLEAD, de ses partenaires-bénéficiaires, de ses bailleurs 
de fonds et du grand public. COLEAD ne peut pas garan�r et ne garan�t pas l’authen�cité des informa�ons sur Internet. 
Les liens vers des sites/plateformes n’appartenant pas à COLEAD n’impliquent aucune approba�on ou responsabilité 
officielle des opinions, idées, données ou produits présentés sur ces sites, ni aucune garan�e quant à la validité des 
informa�ons fournies.  

Sauf indica�on contraire, tout le matériel contenu dans cete publica�on est la propriété intellectuelle de COLEAD et est 
protégé par le droit d’auteur ou des droits similaires. Comme ces contenus sont compilés uniquement à des fins 
éduca�ves et/ou techniques, la publica�on peut contenir des éléments protégés par des droits d’auteur, dont 
l’u�lisa�on ultérieure n’est pas toujours expressément autorisée par le �tulaire des droits d’auteur.  

La men�on de noms de sociétés ou de produits spécifiques (qu’ils soient ou non indiqués comme enregistrés) n’implique 
aucune inten�on d’enfreindre les droits de propriété et ne doit pas être interprétée comme une approba�on ou une 
recommanda�on de COLEAD.  

Cete publica�on est accessible au public et peut être u�lisée librement à condi�on que la source soit citée et/ou que la 
publica�on reste hébergée sur l’une des plateformes de COLEAD. Toutefois, il est strictement interdit à tout �ers de 
déclarer ou d’insinuer publiquement que COLEAD par�cipe, ou a parrainé, approuvé ou endossé la manière ou la finalité 
de l’u�lisa�on ou de la reproduc�on des informa�ons présentées dans cete publica�on, sans l’accord écrit préalable 
de COLEAD. L’u�lisa�on du contenu de cete publica�on par un �ers n’implique aucune affilia�on et/ou partenariat avec 
COLEAD.  

De même, l’u�lisa�on de toute marque de commerce, marque officielle, emblème ou logo officiel de COLEAD, ou de 
tout autre moyen de promo�on ou de publicité, est strictement interdite sans l’accord écrit préalable de COLEAD. Pour 
plus d’informa�ons, veuillez contacter COLEAD au network@colead.link.  

mailto:network@colead.link
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PRINCIPALES EXIGENCES POUR L’EXPORTATION DE PRODUITS 
DE L’AQUACULTURE VERS L’UE 
• Les pays exportateurs doivent être autorisés à exporter des produits de l’aquaculture : en 

par�culier pour les exigences en ma�ère de sécurité sanitaire et les plans de contrôle des 
résidus pour les substances pharmacologiquement ac�ves, les pes�cides et les contaminants. 

• Les établissements aquacoles doivent être listés pour l’exporta�on par le pays exportateur et 
doivent être inclus dans une liste publiée par la Commission européenne. 

• Les cer�ficats de modèle révisés doivent être u�lisés. 
• NOUVEAU : Les pays exportateurs doivent être autorisés et listés par la Commission 

européenne comme disposant de contrôles appropriés des restric�ons sur l’u�lisa�on de 
certains an�bio�ques/médicaments an�microbiens (à par�r du 3 septembre 2026). 

• Les produits de l’aquaculture doivent sa�sfaire à des exigences d’é�quetage précises, 
notamment le nom scien�fique et la désigna�on commerciale de l’espèce, la méthode de 
produc�on et la zone d’élevage du produit. 
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1. INTRODUCTION 
L’Union européenne (UE) est aujourd’hui le premier importateur mondial de poissons, de fruits de mer et de 
produits issus de l’aquaculture. Alors qu’en 2014, l’UE produisait environ 46 % du poisson (issu à la fois de la 
pêche et de l’aquaculture) qu’elle consommait, ce chiffre a baissé à 38 % en 2021. L’aquaculture est l’un des 
secteurs de produc�on alimentaire qui connaît la croissance la plus rapide au monde, alors que la produc�on 
au sein de l’UE reste stable. L’UE n’a produit que 1,1 million de tonnes de poissons d’élevage en 2022 (moins 
de 1 % de la produc�on mondiale), mais a consommé environ 3 millions de tonnes de produits aquacoles, 
dont près de 2 millions de tonnes ont été importées.1 

La vision de l’UE pour l’agriculture et l’alimenta�on2 souligne que l’aquaculture et la pêche sont des secteurs 
alimentaires stratégiques pour l’UE et qu’elles jouent un rôle clé dans la sécurité alimentaire mondiale. Le 
« Pacte Vert/Green Deal » européen et la stratégie « De la ferme à la table » ont déjà souligné le poten�el 
des produits de la mer d’élevage en tant que source de protéines à faible empreinte carbone et ont fixé 
l’objec�f d’augmenter considérablement l’aquaculture biologique d’ici à 2030.3 

Ce guide donne un aperçu des principales exigences de l’UE auxquelles il faut sa�sfaire pour exporter des 
produits aquacoles vers l’UE et aide les exportateurs à s’y retrouver dans le cadre réglementaire. Ce guide 
couvre les aliments issus des poissons d’élevage (y compris les œufs et le caviar) et les crustacés d’élevage. 

Les mollusques bivalves et certains autres animaux aqua�ques devant répondre à des exigences spécifiques 
en ma�ère de santé animale feront l’objet d’un guide dis�nct. Les poissons vivants exportés vers l’UE ne sont 
pas couverts par ce guide. 

  

                                                            
1 Parlement européen, 2024 ; Commission européenne, Commerce des produits de la pêche et de l’aquaculture 
2 COM (2025) 75 
3 COM (2020) 381, point 2.1. p. 9 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2024/762336/EPRS_BRI(2024)762336_EN.pdf
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/fisheries/markets-and-trade/trade_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52025DC0075
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020DC0381
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2. QU’EST-CE QUE L’AQUACULTURE?  
2.1. L’aquaculture est « l’élevage en milieu aqua�que » 

L’aquaculture, ou pisciculture, est la produc�on de poissons et 
d’autres organismes aqua�ques dans des condi�ons contrôlées 
en eau douce ou en eau de mer.4 Les systèmes d’aquaculture 
terrestres comprennent les étangs, les bassins et les canaux. 
L’aquaculture comprend également des systèmes en pleine mer 
et d’autres systèmes en eau libre (principalement des cages). 

2.2. Aquaculture et captures sauvages 

La majeure par�e de la législa�on européenne applicable à 
l’aquaculture n’est pas spécifique à ce secteur.5 La législa�on 
européenne s’applique souvent de manière uniforme aux 
produits de la pêche sauvage et aux produits de l’élevage 
aquacole. Tous les produits de la pêche des�nés à la 
consomma�on humaine dans l’UE doivent respecter les mêmes 
règles générales de sécurité sanitaire et d’hygiène. Toutefois, certaines règles applicables à l’aquaculture ne 
s’appliquent pas aux captures sauvages (et vice-versa) parce que l’aquaculture est pra�quée dans des 
condi�ons contrôlées dans des infrastructures spécifiques (« fermes piscicoles ») et nécessite une ges�on de 
l’eau et des déchets, ainsi que des intrants externes tels que les aliments pour animaux.  

Cela signifie que certaines exigences applicables aux produits de l’aquaculture sont différentes de celles qui 
s’appliquent aux captures sauvages. Par exemple, les exportateurs de poissons issus de captures sauvages 
doivent sa�sfaire à des exigences liées à la juridic�on et à la préserva�on des océans ou à des règles contre 
la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (règlement 1005/2008). Ces exigences ne s’appliquent pas 
aux produits issus de l’aquaculture. En revanche, les pays qui exportent des produits aquacoles vers l’UE 
doivent avoir mis en place des plans de contrôle des résidus approuvés par l’UE pour les substances 
pharmacologiquement ac�ves, les pes�cides et les contaminants (règlement 2022/2292, ar�cle 6). 
  

                                                            
4 La Commission européenne, dans son aperçu de l’aquaculture européenne, décrit l’aquaculture comme « l’élevage de 
poissons, de crustacés et de plantes aqua�ques en mer ou dans les eaux intérieures » 
5 Commission européenne, 2024 

L’UE considère l’aquaculture du 
point de vue de l’élevage en 

milieu aqua�que, par opposition 
à la pêche « sauvage ». La 

législation de l’UE fait 
couramment référence aux 

« produits de la pêche issus de 
l’aquaculture ». 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32008R1005
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02022R2292-20231218
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/ocean/blue-economy/aquaculture/overview-eu-aquaculture-fish-farming_en
https://aquaculture.ec.europa.eu/system/files/2024-04/SWD_2024_Regulatory%20and%20administrative%20aquaculture.pdf
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3. L’APPROCHE « UNE SEULE SANTÉ » DE L’UE 

La législa�on alimentaire de l’UE est basée sur l’approche « Une seule santé »6 qui reconnaît que la santé 
des humains, des animaux domes�ques et sauvages, des plantes et de l’environnement au sens large (y 
compris les écosystèmes) sont étroitement liés et interdépendants. 

 

L’approche « Une seule santé » de l’UE vise 
à garan�r que les aliments répondent aux 
normes élevées que les citoyens de l’UE 
atendent. Cete approche repose sur trois 
piliers : la santé publique, la santé animale et 
la santé des plantes. Elle est étayée par le 
règlement n° 178/2002 rela�f à la législa�on 
alimentaire générale (GFL). Ce règlement 
fixe des principes généraux qui s’appliquent 
à toutes les denrées alimentaires et 
couvrent l’ensemble de la chaîne de valeur. 
Ces principes sont les suivants: 

• une approche intégrée de la chaîne 
alimentaire « de la ferme à la table » 

• une prise de décision basée sur l’analyse des risques et les dernières informa�ons/données scien�fiques 
disponibles 

• le principe de précau�on7 
• le principe de la responsabilité de l’opérateur (y compris l’obliga�on de re�rer du marché les denrées 

alimentaires à risque) 
• toutes les ac�vités doivent être soumises à des contrôles officiels mis en place et effectués par les 

autorités compétentes 
• la traçabilité. 
 
Les denrées alimentaires exportées vers l’UE, par des pays non-membres de l’UE, doivent également 
répondre aux normes de l’UE. Le processus d’exporta�on commence par l’iden�fica�on et la désigna�on des 
autorités compétentes dans le pays exportateur. Pour exporter des produits animaux, y compris des produits 
issus de l’aquaculture, les autorités compétentes concernées doivent être en mesure de démontrer qu’elles 
disposent d’un système solide et fiable pour produire des denrées alimentaires sûres, couvrant tous les 
aspects (sécurité sanitaire, résidus et maladies), y compris l’inspec�on et la conformité des denrées 
alimentaires exportées par les opérateurs de leur pays. 

Les opérateurs qui exportent des produits animaux, y compris des produits de l’aquaculture, doivent prouver 
à leurs autorités qu’ils respectent la réglementa�on alimentaire de l’UE et sa�sfaire à toutes les exigences 
nécessaires pour obtenir une autorisa�on d’exporta�on. En outre, les lots sont soumis à des contrôles officiels 
aux postes de contrôle frontaliers lors de leur arrivée dans l’UE.  

                                                            
6 Commission européenne, One Health, Vue d’ensemble 
7 Le principe de précau�on est une approche de la ges�on des risques. S’il est possible qu’une poli�que ou une ac�on 
donnée puisse nuire au public ou à l’environnement et s’il n’y a pas encore d’accord scien�fique sur la ques�on, la 
poli�que ou l’ac�on en ques�on ne doit pas être mise en œuvre. Voir principe de précau�on 

https://health.ec.europa.eu/one-health/overview_en#:%7E:text=change%20and%20health-,What%20is%20the%20One%20Health%20approach%3F,people%2C%20animals%2C%20and%20ecosystems.
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02002R0178-20240701
https://health.ec.europa.eu/one-health/overview_en#:%7E:text=change%20and%20health-,What%20is%20the%20One%20Health%20approach%3F,people%2C%20animals%2C%20and%20ecosystems.
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM%3Aprecautionary_principle
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4. EXPORTER VERS L’UE: EXIGENCES CLÉS 

Pour exporter des produits issus de l’aquaculture : 

• le pays exportateur doit être autorisé et listé par l’UE (voir sec�on 4.1) 
• l’établissement exportateur doit être agréé par l’autorité compétente du pays exportateur et 

figurer sur la page web dédiée de l’UE (voir sec�on 4.2) 
• les produits doivent être accompagnés de cer�ficats sanitaires officiels (voir sec�on 4.3). 

 

Toutes ces condi�ons sont cumula�ves et doivent être remplies. Si l’une d’entre elles manquante, un pays ne 
peut pas exporter vers l’UE. Par conséquent, pour exporter, chaque pays doit figurer sur chaque liste de pays 
autorisés + liste d’établissements autorisés + u�lisa�on du cer�ficat sanitaire correspondant. Par exemple, si 
un pays figure sur la liste des pays autorisés à exporter vers l’UE, il ne peut pas exporter s’il n’a pas 
d’établissement autorisé et listé sur le site web de la Commission européenne.  

Ces exigences sont détaillées ci-dessous. 

4.1. Autorisa�on des pays à exporter vers l’UE  

Le pays à par�r duquel les produits aquacoles sont exportés doit être autorisé et listé par l’UE en ce qui 
concerne :  

• les exigences en ma�ère de sécurité sanitaire (voir sec�on 4.1.1 de ce guide) 
• les plans de contrôle des résidus pour les substances pharmacologiquement ac�ves, les pes�cides et 

les contaminants (sec�on 4.1.2) 
• la santé animale UNIQUEMENT pour certains produits aquacoles spécifiques exportés (tels que la 

truite, le saumon, la carpe, la crevete) vers l’UE en vue d’une transforma�on ultérieure (sec�on 
4.1.3) 

• des restric�ons sur l’u�lisa�on de certains an�bio�ques/médicaments an�microbiens applicables à 
par�r du 3 septembre 2026 (sec�on 4.1.4). 

La procédure d’établissement de la liste des pays est expliquée au point 4.1.5.  

4.1.1 Liste des pays autorisés pour la sécurité sanitaire 

Les produits de l’aquaculture ne peuvent être exportés qu’à par�r de pays dont les systèmes de sécurité 
sanitaire, y compris la législa�on et les contrôles officiels, sont reconnus comme pouvant garan�r la 
conformité avec les exigences de l’UE. 

 

Les opérateurs ne peuvent exporter des produits aquacoles vers l’UE à par�r de leur pays que si ce dernier a 
démontré que ses exigences en ma�ère de sécurité sanitaire sont au moins équivalentes à celles qui 
s’appliquent aux produits de l’UE (règlement 2022/2292, ar�cle 4) concernant : 

• la produc�on de produits d’origine animale. 
• l’u�lisa�on des médicaments vétérinaires, y compris les règles rela�ves à leur interdic�on ou à leur 

autorisa�on, à leur distribu�on, à leur mise sur le marché, ainsi que les règles rela�ves à 
l’administra�on et à l’inspec�on. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02022R2292-20231218
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• la prépara�on et l’u�lisa�on des aliments pour animaux, y compris les addi�fs et les aliments 
médicamenteux,8 et la qualité hygiénique des ma�ères premières u�lisées pour la prépara�on des 
aliments pour animaux et produit final. 

La liste des pays autorisés à exporter des produits aquacoles vers l’UE figure à l’annexe IX du règlement 
2021/405 (pour obtenir une liste actualisée, cliquez sur « Version consolidée » ou « Accéder à la version 
actuelle »). Les pays actuellement autorisés sont énumérés dans l’encadré 1. 

 

 

Les autorités compétentes du pays exportateur doivent être en mesure de démontrer que leurs contrôles 
officiels permetent de vérifier la conformité avec les règles de l’UE en ma�ère de sécurité sanitaire, y compris 
les règles d’hygiène spécifiques aux produits de la pêche (sec�on VIII du règlement 853/2004). 

                                                            
8 Les aliments médicamenteux des�nés aux poissons d’élevage con�ennent souvent des doses de substances ac�ves 
an�microbiennes netement plus élevées que les aliments médicamenteux des�nés aux animaux producteurs de 
denrées alimentaires autres que les poissons. 

Encadré 1. Pays partenaires d’AGRINFO autorisés à exporter des produits aquacoles vers 
l’UE (règlement 2021/405, à la fois dans les annexes I et IX) 

Albanie* Honduras Nicaragua** 
Argen�ne* Inde Nigéria** 
Arménie* Indonésie Macédoine du Nord* 
Azerbaïdjan*** Iran**/*** Panama 
Bangladesh Kenya* Pérou 
Bosnie-Herzégovine* Madagascar Philippines 
Brésil Malaisie Serbie* 
Belize** Maurice* Sri Lanka 
Chine Mexique Thaïlande 
Colombie Moldavie* Tunisie* 
Costa Rica Monténégro* Turquie* 
Cuba** Maroc* Ukraine* 
Équateur Myanmar Vénézuela** 
Guatemala** Mozambique** Vietnam 
   
*le poisson et ses produits **crustacés ***caviar et œufs 

   

   

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02021R0405-20250316
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02004R0853-20241109
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Ces contrôles doivent porter sur :9 

• des inspec�ons régulières des établissements, y compris des criées et des marchés de gros, en ce 
qui concerne : 
o les condi�ons d’agrément 
o la manipula�on correcte des produits de la pêche 
o le respect des exigences en ma�ère d’hygiène et de température 
o l’hygiène du personnel et la propreté des établissements, y compris les installa�ons et les 

équipements 
• les condi�ons de stockage et de transport 
• les indicateurs de fraîcheur  
• le cas échéant,10 le respect des niveaux autorisés d’histamine, fixés par le règlement 2073/2005 

concernant les critères microbiologiques applicables aux denrées alimentaires 
• les résidus et contaminants (limites maximales de résidus pour les substances 

pharmacologiquement ac�ves, absence de substances interdites et non autorisées, teneurs 
maximales pour certains contaminants et résidus de pes�cides) 

• les contrôles microbiologiques 
• les tests de dépistage des parasites fondés sur les risques. 

 

4.1.2 Liste des pays autorisés pour les plans contrôle de résidus  

Les produits de l’aquaculture ne peuvent être exportés qu’à par�r de pays ayant mis en place un plan de 
contrôle validé couvrant les résidus de pes�cides, les résidus de médicaments vétérinaires et les 
contaminants. 

                                                            
9 Le règlement 2017/625 établit les principes de contrôles officiels pour toutes les denrées alimentaires. Le règlement 
2019/627 fixe des exigences spécifiques pour les produits d’origine animale, parmi lesquels le poisson et les produits de 
la mer (art. 67 à 71 et annexe VI). 
10 Produits de la pêche provenant d’espèces de poissons associées à une teneur élevée en his�dine (généralement pas 
des espèces d’aquaculture). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02005R2073-20200308
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02005R2073-20200308
http://data.europa.eu/eli/reg/2017/625/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02019R0627-20230109
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Un opérateur ne peut exporter des produits aquacoles vers l’UE que si le pays dans lequel il opère a démontré 
à l’UE sa capacité à contrôler et à gérer la présence de résidus de pes�cides, médicaments vétérinaires etc 
dans ces produits. Les pays qui souhaitent obtenir l’approba�on de l’UE et figurer sur la liste des résidus 
doivent présenter un plan de contrôle des résidus couvrant les aspects suivants : 

• résidus de médicaments vétérinaires – voir l’annexe I du règlement  :  
o les substances pharmacologiquement ac�ves dont l’u�lisa�on est expressément interdite chez 

les animaux producteurs de denrées alimentaires dans l’UE (par exemple, le chloramphénicol, 
les nitrofuranes et le vert leucomalachite) ou non autorisées (groupe A), y compris les stéroïdes 
(pour les poissons) et certaines substances dont l’u�lisa�on dans les aliments pour animaux 
n’est pas autorisée, telles que les colorants, les produits phytopharmaceu�ques (pes�cides) 
pouvant être u�lisés dans l’élevage, les substances an�microbiennes et an�-inflammatoires, les 
séda�fs et toute autre substance pharmacologiquement ac�ve (annexe II, règlement n° 
2022/1644) 

o les substances pharmacologiquement ac�ves dont l’u�lisa�on est autorisée chez les animaux 
producteurs d’aliments (groupe B) 

• contaminants : règlements 2022/931 et 2022/932 
• limites maximales de résidus (LMR) de pes�cides : les groupes de pes�cides à contrôler dans le cadre 

du plan de contrôle des résidus pour l’aquaculture comprennent les composés organochlorés, les 
composés organophosphorés, les carbamates et les pyréthroïdes. Ces substances sont couramment 
u�lisées en aquaculture pour luter contre les parasites et les ravageurs. U�lisées comme telles, leurs 
résidus peuvent s’accumuler dans les �ssus des poissons et présenter des risques poten�els pour la 
santé humaine. Pour plus de détails, voir Contrôles officiels des résidus de médicaments vétérinaires 
dans les produits d’origine animale 

Les plans de contrôle des résidus doivent être conçus en fonc�on des risques liés au contexte régional et 
na�onal du pays exportateur. Le plan de contrôle d’un pays définit le nombre d’échan�llons qui seront testés 
annuellement par ses autorités, sur la base des chiffres de la produc�on na�onale annuelle (année 
précédente) ou uniquement sur la par�e de la produc�on na�onale qui est éligible à l’exporta�on vers l’UE 
(voir le règlement (UE) 2022/932 pour la fréquence d’échan�llonnage). Les lignes directrices sur les 
condi�ons d’entrée des animaux et des produits d’origine animale dans l’UE de la Commission européenne 
con�ennent des informa�ons plus détaillées sur la manière de concevoir les plans de contrôle. Il s’agit 
notamment des modèles à remplir : (voir le point 4 et, pour l’aquaculture, les fiches 21 à 32). Des explica�ons 
sur la manière de remplir les tableaux sont données dans les fiches a) à e) ). 

 

 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_del/2022/1644/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_del/2022/1644/oj
http://data.europa.eu/eli/reg_del/2022/931/oj
http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2022/932/oj
https://agrinfo.eu/book-of-reports/official-controls-of-residues-of-veterinary-drugs-in-products-of-animal-origin/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/official-controls-of-residues-of-veterinary-drugs-in-products-of-animal-origin/translate/fr/
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2022/932/oj
https://food.ec.europa.eu/system/files/2023-11/cs_vet-med-residues_animal-imports-non-eu_brochure_en.pdf
https://food.ec.europa.eu/system/files/2023-11/cs_vet-med-residues_animal-imports-non-eu_brochure_en.pdf
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Ffood.ec.europa.eu%2Fdocument%2Fdownload%2Ff16471ba-4078-46ad-8cb2-969acbc6b4ca_en&wdOrigin=BROWSELINK
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Pour rester sur la liste des pays autorisés, les autorités compétentes doivent envoyer à la Commission 
européenne une version actualisée du plan de contrôle des résidus chaque année, avant le 31 mars (voir la 
procédure à énumérer à la sec�on 4.1.5 de ce guide), avec les résultats des échan�llons analysés l’année 
précédente. 

La liste des pays hors UE autorisés à exporter des produits aquacoles vers l’UE figure à l’annexe I du règlement 
2021/405 (pour obtenir une liste actualisée, cliquez sur « Version consolidée » ou « Accéder à la version 
actuelle ») (voir l’encadré 1 du présent guide). 

4.1.3 Liste des pays autorisés pour les exigences en ma�ère de santé animale 

Les pays hors UE qui exportent des produits aquacoles sensibles à certaines maladies (comme la truite, le 
saumon, la carpe, la crevete) doivent figurer sur la liste des pays autorisés à exporter au regard de la santé 
animale lorsque ces produits sont exportés en�ers vers l’UE en vue d’une transforma�on ultérieure.11 

 

Le règlement 2018/188212 liste les espèces présentant un risque important pour la propaga�on de certaines 
maladies répertoriées (règlement 2020/692, annexe I.4). Les pays doivent être listés dans le règlement 
2021/404, annexe XXI, lorsque ces espèces sont exportées en�ères vers l’UE en vue d’une transforma�on 
ultérieure. 

La liste des pays �ers autorisés à exporter dans ces condi�ons figure à l’annexe XXI, par�e 1, sec�on A du 
règlement 2021/404 (pour obtenir une liste actualisée, cliquez sur « Version consolidée » ou « Accéder à la 
version actuelle »).  

 

                                                            
11 Foire aux ques�ons de la Commission : FAQ – Commission européenne, voir la sec�on « Entrée dans l’Union d’animaux 
et de produits aqua�ques ». 
12 Les maladies répertoriées sont les suivantes 
Pour les poissons (espèces aquacoles typiquement sensibles) : nécrose hématopoïé�que épizoo�que (truite arc-en-
ciel); sep�cémie hémorragique virale (salmonidés) ; nécrose hématopoïé�que infec�euse (salmonidés) ; virus de 
l’anémie infec�euse du saumon (saumon de l’Atlan�que, truite brune, truite arc-en-ciel) supprimé dans la région 
hautement polymorphe (HPR) ; virus de l’herpès de la carpe koï (toutes les variétés, sous-espèces et hybrides de la carpe 
commune). 
Pour les crustacés : virus du syndrome de Taura (crevetes pénéides ; Metapenaeus, Penaeus spp.) ; virus de la tête jaune 
(crevetes pénéides ; Metapenaeus, Penaeus spp.) ; virus du syndrome des points blancs (tous les crustacés décapodes). 
 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02021R0405-20250316
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02018R1882-20240201
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02020R0692-20230207
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02021R0404-20250108
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02021R0404-20250108
https://food.ec.europa.eu/animals/aquatic-animals/faqs_en
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Les pays autorisés en juin 2025 sont les suivants :  

• Indonésie, Thaïlande, Turquie et Afrique du Sud pour toutes les espèces listées  
• Brésil, Chine, Colombie, Congo, Jamaïque, Macédoine du Nord, Malaisie et Sri Lanka pour les 

cyprinidés (carpes). 

Lorsqu’ils sont indemnes de certaines maladies ou qu’ils disposent d’un programme d’éradica�on, les États 
membres de l’UE peuvent avoir13 des exigences supplémentaires pour limiter l’impact de certaines maladies 
des animaux aqua�ques.14 

Il n’est pas nécessaire que le pays figure à l’annexe XXI du règlement 2021/404 pour les exporta�ons des :15  

• produits issus d’espèces non listées dans le règlement 2018/1882 

• poissons abatus et éviscérés (vidés) avant l’exporta�on vers l’UE et des�nés à une transforma�on 
ultérieure dans l’UE 

• crustacés emballés et é�quetés pour le commerce de détail sans autre transforma�on 

• crustacés condi�onnés et é�quetés pour la consomma�on humaine qui ne sont plus en mesure 
de survivre en tant qu’animaux vivants s’ils sont replacés dans le milieu aqua�que 

• crustacés emballés et é�quetés pour la consomma�on humaine et des�nés à une transforma�on 
ultérieure dans l’UE sans stockage temporaire sur le lieu de transforma�on. 

 

4.1.4 NOUVEAU : Liste des pays autorisés à exporter vers l’UE en ce qui concerne la ges�on des 
an�microbiens 

À par�r du 3 septembre 2026, pour con�nuer à exporter vers l’UE, les pays devront être autorisés et listés, 
dans le règlement 2024/2598, en ce qui concerne l’u�lisa�on et la ges�on de certains an�microbiens. 

 
Afin de luter contre la résistance aux an�bio�ques, le règlement 2023/905 restreint l’u�lisa�on de certains 
an�microbiens chez les animaux vivants et les produits d’origine animale exportés vers l’UE. Il interdit 
l’u�lisa�on d’an�microbiens comme facteurs de croissance ou pour augmenter le rendement, ainsi que 
l’u�lisa�on de certains an�microbiens réservés aux traitements humains16 pendant toute la durée de vie des 
animaux producteurs de denrées alimentaires. Ces restric�ons s’appliquent également aux espèces 
aquacoles exportées vers l’UE et à leurs produits (voir Règles rela�ves aux an�microbiens interdits dans les 
produits animaux importés). 

                                                            
13 Décision 2021/260 
14 Maladies pour lesquelles les Etats membres peuvent avoir des exigences supplémentaires : herpès virus de la carpe 
koï, virémie printanière de la carpe, maladie rénale bactérienne (salmonidés), nécrose pancréa�que infec�euse 
(certaines espèces de truites et de saumons) ; infec�on par Gyrodactylus salaris (certaines espèces de truites et de 
saumons et les espèces en contact avec elles) ; infec�on par alphavirus des salmonidés (saumon de l’Atlan�que, truite 
arc-en-ciel, truite brune. 
15 Foire aux ques�ons de la Commission : FAQ – Commission européenne, voir la sec�on « Entrée dans l’Union d’animaux 
et de produits aqua�ques ». 
16 Voir la liste des an�microbiens réservés au traitement de certaines infec�ons chez l’homme. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02021R0404-20241113
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02018R1882-20240201
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2024/2598/oj?eliuri=eli%3Areg_impl%3A2024%3A2598%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023R0905
https://agrinfo.eu/book-of-reports/rules-on-prohibited-antimicrobials-in-imported-animal-products/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/rules-on-prohibited-antimicrobials-in-imported-animal-products/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02021D0260-20231201
https://food.ec.europa.eu/animals/aquatic-animals/faqs_en
https://agrinfo.eu/book-of-reports/antimicrobials-reserved-for-treatment-of-certain-infections-in-humans/translate/fr/
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Les pays devront figurer sur la liste officielle des pays exportateurs autorisés, d’ici le 3 septembre 2026, 
conformément règlement 2023/905. Les pays �ers actuellement autorisés à exporter des produits 
aquacoles vers l’UE (voir l’encadré 1 de ce guide) et qui ne figurent pas encore dans le règlement 
2024/2598 doivent soumetre, si ce n’est déjà fait, une déclara�on écrite garan�ssant leur conformité à 
cete date (ou finaliser la procédure) (voir la liste des pays �ers respectant les nouvelles exigences de l’UE 
en ma�ère d’an�microbiens). 

La déclara�on écrite doit fournir des garan�es pour chaque type d’animaux producteurs de denrées 
alimentaires et leurs produits pour lesquels le pays est autorisé à exporter vers l’UE.17 

Le modèle de déclara�on peut être demandé à l’adresse suivante°: SANTE-VETERINARY-
MEDICINES@ec.europa.eu . 

Cete nouvelle exigence est reflétée dans le cer�ficat qui doit accompagner les produits (voir sec�on 4.3 de 
ce guide). 

4.1.5 Procédure pour metre à jour la liste des pays autorisés à exporter 

Les pays souhaitant figurer sur l’une des listes ci-dessus doivent procéder comme suit (voir les condi�ons 
d’importa�on dans l’UE des fruits de mer et autres produits de la pêche, p. 4) :  

1. L’autorité compétente du pays exportateur doit soumetre une demande écrite à la Direc�on 
générale de la santé et de la sécurité alimentaire de la Commission européenne (« DG SANTE », 
SANTE-CONSULT-A5@ec.europa.eu et SANTE-VETERINARY-MEDICINES@ec.europa.eu pour la liste 
des an�microbiens). La demande doit contenir la confirma�on que l’autorité est en mesure de 
respecter toutes les disposi�ons légales per�nentes pour sa�sfaire aux exigences de l’UE.  

2. Après évalua�on de la demande, la DG SANTE envoie à l’autorité compétente un ques�onnaire 
général et/ou spécifique au produit, qui doit être complété et renvoyé. Le(s) ques�onnaire(s) 

                                                            
17 Commission européenne (2023) Spécifica�ons rela�ves à la liste des pays �ers et aux modifica�ons des cer�ficats 
officiels d’exporta�on 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023R0905
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202402598
https://agrinfo.eu/book-of-reports/rules-on-prohibited-antimicrobials-in-imported-animal-products/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/rules-on-prohibited-antimicrobials-in-imported-animal-products/translate/fr/
mailto:SANTE-VETERINARY-MEDICINES@ec.europa.eu
mailto:SANTE-VETERINARY-MEDICINES@ec.europa.eu
https://food.ec.europa.eu/system/files/2018-06/ia_trade_import-cond-fish_en.pdf
https://food.ec.europa.eu/system/files/2018-06/ia_trade_import-cond-fish_en.pdf
mailto:SANTE-CONSULT-A5@ec.europa.eu
mailto:SANTE-VETERINARY-MEDICINES@ec.europa.eu
https://food.ec.europa.eu/document/download/f5db9497-891b-42fe-83ed-e8a61e1434b1_en?filename=ah_vet-med_imp-reg-2019-06_det-rules_meeting-third-countries_20230806_pres02.pdf
https://food.ec.europa.eu/document/download/f5db9497-891b-42fe-83ed-e8a61e1434b1_en?filename=ah_vet-med_imp-reg-2019-06_det-rules_meeting-third-countries_20230806_pres02.pdf
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rempli(s) fournira(ont) des informa�ons sur la législa�on na�onale per�nente en ma�ère de santé 
animale et d’hygiène alimentaire, la structure des autorités compétentes, etc.  

3. Pour figurer sur la liste des plans de contrôle des résidus, le pays exportateur doit également 
soumetre un plan de contrôle des résidus à la Commission européenne.18 Si le plan n’est pas 
approuvé par la Commission européenne, les produits aquacoles ne peuvent pas être exportés vers 
l’UE, même si le pays concerné respecte d’autres exigences en ma�ère de santé publique ou de santé 
animale (règlement 2022/2292, art. 6.2., voir Exigences de santé publique pour l’exporta�on 
d’animaux vivants, de produits d’origine animale, de produits composites et de graines germées vers 
l’UE).  

4. Après évalua�on des informa�ons fournies, la direc�on « Audits et analyses sanitaires et 
alimentaires » de la Commission européenne effectuera un audit sur place.  

5. Si le résultat de l’audit est sa�sfaisant, l’autorité compétente sera invitée à soumetre et à tenir à jour 
une liste d’établissements agréés par cete autorité comme étant conformes aux critères de l’UE. 

6. Si les États membres émetent un avis favorable sur le projet, la Commission européenne va ajouter 
à la fois le pays à la liste des pays exportateurs autorisés et les condi�ons d’importa�on spécifiques 
qui s’appliquent. Le règlement modifié sera publié. 

Pour plus de détails, voir les listes de pays �ers pour la santé publique – expliquées. 

4.2. Etablissements exportant des produits aquacoles agréés  

Seuls les établissements figurant sur la liste des établissements de la Commission européenne dans TRACES 
NT peuvent exporter des produits aquacoles vers l’UE. Les établissements sont inscrits sur la liste par 
l’autorité compétente du pays exportateur, une fois que l’établissement a démontré qu’il répondait aux 
exigences de l’UE. 

 
Une fois qu’un pays exportateur est autorisé et listé pour exporter des produits aquacoles (sec�on 3.1 de ce 
guide), les autorités compétentes de ces pays doivent agréer les entreprises individuelles (appelées 
légalement « établissements ») qui préparent et expédient des produits aquacoles vers l’UE (Règlement (UE) 
2022/2292, Art. 13) dans le système TRACES. Les producteurs primaires (aquaculteurs) et les entreprises 
uniquement impliquées dans les opéra�ons de transport ne doivent pas être répertoriés (Règlement (UE) 
2022/2292, Art. 14). 

  

                                                            
18 Lignes directrices de sur les condi�ons d’entrée dans l’UE des animaux et des produits d’origine animale de la 
Commission européenne  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02022R2292-20231218
https://agrinfo.eu/book-of-reports/public-health-requirements-to-export-to-the-eu-live-animals-products-of-animal-origin-composite-products-and-sprouted-seeds/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/public-health-requirements-to-export-to-the-eu-live-animals-products-of-animal-origin-composite-products-and-sprouted-seeds/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/public-health-requirements-to-export-to-the-eu-live-animals-products-of-animal-origin-composite-products-and-sprouted-seeds/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/third-country-lists-for-public-health-explained/translate/fr/
https://webgate.ec.europa.eu/tracesnt/directory/listing/establishment/publication/index#!/search
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02022R2292-20231218
https://webgate.ec.europa.eu/IMSOC/tracesnt-help/Content/en/index.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02022R2292-20231218
https://food.ec.europa.eu/system/files/2023-11/cs_vet-med-residues_animal-imports-non-eu_brochure_fr.pdf


 

 
 

16 

4.2.1 Liste des établissements°: obliga�ons de l’opérateurs 

Un opérateur souhaitant exporter des produits aquacoles vers l’UE doit démontrer à ses autorités 
compétentes qu’il respecte les condi�ons suivantes : 

• Principes de la législa�on alimentaire générale de l’UE (règlement 178/2002), y compris que°: 
o les aliments doivent être sûrs 
o les opérateurs ont la responsabilité première et l’obliga�on de se soumetre aux contrôles officiels 

et de collaborer avec les autorités compétentes 
o les denrées alimentaires et les aliments pour animaux doivent être traçables à toutes les étapes°: 

chaque exploitant de la chaîne alimentaire doit tenir des registres de ses fournisseurs immédiats 
(une étape avant) et de ses clients immédiats (une étape après) (règlement 931/2011) 

o Les intérêts des consommateurs doivent être protégés contre la fraude, l’adultéra�on et d’autres 
pra�ques trompeuses. 

• Règles d’hygiène applicables à toutes les denrées alimentaires (règlement 852/2004), en par�culier°: 
o l’établissement doit être autorisé au niveau na�onal et doit metre en œuvre un système 

d’autocontrôle fondé sur les principes de l’analyse des risques et de la maîtrise des points cri�ques 
(HACCP)19 (art. 5) 

o les produits doivent être manipulés, préparés, emballés et stockés de manière hygiénique 
(annexe II)  

o les produits doivent répondre aux exigences générales en ma�ère d’hygiène concernant la 
produc�on primaire (annexe I) et les autres étapes de la produc�on, de la transforma�on et de la 
distribu�on (annexe II). 

• Règles d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale (règlement 853/2004),20 en 
par�culier : 
o Marque d’iden�fica�on (ID) :21 Les exploitants du secteur alimentaire doivent veiller à ce que les 

produits d’origine animale portent une marque d’iden�fica�on claire, lisible et indélébile avant que 
le produit ne quite l’établissement. La marque d’iden�fica�on doit indiquer le nom du pays dans 
lequel l’établissement est situé et le numéro d’agrément de l’établissement. Le règlement précise 
comment l’iden�fiant doit être affiché, quelles informa�ons il doit contenir et où, quand et 
comment il doit être apposé sur chaque lot. Pour les produits en conteneurs/grands emballages 
des�nés à être manipulés ou transformés dans l’UE, l’iden�fiant peut être apposé sur la surface 
extérieure du conteneur ou de l’emballage. Pour les produits de la pêche transportés en vrac, une 
marque d’iden�fica�on n’est pas nécessaire si les documents d’accompagnement con�ennent les 
informa�ons requises. Pour les produits emballés en vue d’une livraison directe au consommateur 
final, il suffit d’apposer la marque d’iden�fica�on sur l’extérieur de l’emballage uniquement. 

o La « date de produc�on » correspond à la date de récolte dans le cas des produits de l’aquaculture 
(annexe II, sec�on IV). 

  

                                                            
19 Voir la communica�on de la Commission sur la mise en œuvre de systèmes de ges�on de la sécurité alimentaire 
couvrant les bonnes pra�ques et procédures d’hygiène fondées sur les principes HACCP. 
20 Voir les orienta�ons actualisées de la Commission sur les bonnes pra�ques d’hygiène et le système HACCP pour les 
denrées alimentaires d’origine animale. 
21 Règlement 853/2004, annexe II, sec�on I, voir notamment les points 1, 5, 6, 7, 11, 12 et 13. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02002R0178-20240701
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2011/931/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02004R0852-20210324&qid=1718965675317
http://data.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.355.01.0001.01.ENG&toc=OJ%3AC%3A2022%3A355%3ATOC
https://agrinfo.eu/book-of-reports/commission-guidance-on-implementing-eu-legislation-on-food-safety/
http://data.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09
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o Les règles et exigences spécifiques en ma�ère d’hygiène pour la manipula�on des produits de 
l’aquaculture sont couvertes par le règlement 853/2004, annexe III, sec�on VIII. Il comprend des 
exigences rela�ves à l’u�lisa�on de l’eau pour netoyer les produits, aux processus de réfrigéra�on 
et de congéla�on, aux condi�ons de transport et d’entreposage, à la sépara�on mécanique des 
produits, aux traitements en cas de parasites, aux normes sanitaires, au condi�onnement et à 
l’emballage22 

o Les règles d’hygiène applicables aux produits frais et non transformés (qu’ils soient en�ers ou 
préparés, voir les défini�ons à l’annexe I, point 3) peuvent différer de celles applicables aux produits 
transformés. 

• Critères microbiologiques, Règlement 2073/2005 

Le présent règlement fixe les critères de sécurité sanitaire applicables aux produits de la pêche en ce qui 
concerne Listeria, Salmonella et l’histamine (annexe I, chapitre 1). Les critères d’hygiène des procédés 
(concernant spécifiquement Escherichia coli et les staphylocoques dans les produits de crustacés cuits 
décor�qués et décoquillés) sont fixés à l’annexe I, chapitre 2.4. 

Il convient d’accorder une aten�on par�culière à la présence de Listeria dans les aliments prêts à consommer. 
Les Listeria peuvent affecter spécifiquement certains produits transformés à base de poisson ayant une 
longue durée de conserva�on, tels que le poisson fumé. L’UE a étendu le critère de sécurité sanitaire « Listeria 
monocytogenes non détectée dans 25 g » – que l’UE applique actuellement aux denrées alimentaires au stade 
de la produc�on – à toute la durée de conserva�on du produit à par�r du 1er juillet 2026. D’ici là, les 
exploitants du secteur alimentaire devront être en mesure de réaliser des études démontrant à la sa�sfac�on 
de l’autorité compétente que le produit ne dépassera pas les limites pendant toute sa durée de conserva�on, 
compte tenu des condi�ons de stockage et de transforma�on, des possibilités de contamina�on et des 
condi�ons raisonnablement prévisibles de distribu�on, de stockage et d’u�lisa�on (voir le règlement 
2073/2005, annexe II). 

Pour plus de détails, voir Listeria monocytogenes dans les aliments prêts à consommer. 

4.2.2 Liste des établissements par les autorités compétentes 

Les autorités compétentes hors UE sont chargées d’agréer et de lister leurs établissements exportateurs.  

Les autorités na�onales compétentes de chaque pays doivent désigner un ou plusieurs points de contact 
na�onaux TRACES capables de saisir et de tenir à jour les données rela�ves aux exploita�ons aquacoles dans 
la plateforme de cer�fica�on en ligne de l’UE (Trade Control and Expert System New Technology, TRACES-NT). 
Les autorités na�onales compétentes sont chargées de contrôler régulièrement les établissements et de tenir 
à jour la liste des établissements de transforma�on et d’exporta�on dans TRACES-NT. Pour rester sur la liste, 
le respect des exigences de l’UE doit être régulièrement contrôlé par l’autorité compétente (voir 4. sur la 
cer�fica�on). 

Un guide de l’u�lisateur des listes d’établissements dans TRACES-NT donne des instruc�ons étape par étape 
pour les pays non membres de l’UE sur la façon d’enregistrer de nouveaux établissements. Ces listes sont 
accessibles au public dans le répertoire des listes d’établissements de la Commission européenne. 

  

                                                            
22 Pour plus de détails, voir la nouvelle sec�on sur les produits de la pêche dans le guide actualisé sur les exigences en 
ma�ère d’hygiène pour les denrées alimentaires d’origine animale. 

http://data.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02005R2073-20200308&qid=1712938209322
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02005R2073-20200308&qid=1712938209322
https://agrinfo.eu/book-of-reports/listeria-monocytogenes-in-ready-to-eat-food/translate/fr/
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/traces_en
https://webgate.ec.europa.eu/IMSOC/tracesnt-help/Content/en/establishment-listing.html#UUID-d4aaf057-77b5-1892-d6e6-5ac787c7663c_UUID-21e602f4-2836-d4d7-62a3-1d46e602ea85
https://webgate.ec.europa.eu/tracesnt/directory/listing/establishment/publication/index#!/search
https://agrinfo.eu/book-of-reports/updated-guidance-on-hygiene-requirements-for-food-of-animal-origin/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/updated-guidance-on-hygiene-requirements-for-food-of-animal-origin/translate/fr/
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4.3. Cer�ficats sanitaires officiels 

Le modèle de cer�ficat FISH-CRUST-HC doit accompagner les lots de produits aquacoles entrant dans l’UE. 
Il est important de toujours u�liser le modèle de cer�ficat mis à jour. Une des dernières modifica�ons 
importantes s’applique depuis le 3 septembre 2024, voir Modèles de cer�ficats sanitaires : atesta�on 
an�microbienne et cer�ficats sanitaires officiels de l’UE pour les exporta�ons vers l’UE – explica�ons. Afin 
de réduire le risque d’erreurs, il est recommandé d’u�liser, dans la mesure du possible, la plateforme en 
ligne TRACES-NT pour remplir le cer�ficat, car les modèles sont con�nuellement mis à jour. 

 

4.3.1 Modèle de cer�ficat FISH-CRUST-HC 

Chaque lot de produits aquacoles exporté vers l’UE doit être accompagné d’un cer�ficat. 

Le modèle de cer�ficat figure dans le règlement 2020/2235 (annexe III, chapitre 28) – Modèle FISH-CRUST-
HC (voir la version consolidée du texte). Il est reproduit à l’annexe II du présent guide. Voir les cer�ficats 
sanitaires officiels de l’UE pour les exporta�ons vers l’UE – expliqués.  

Le modèle est le même pour les produits de la pêche sauvage et les produits de l’aquaculture (poissons et 
crustacés). L’autorité qui remplit le cer�ficat doit rayer les par�es non per�nentes pour le lot à exporter avec 
ce cer�ficat, notamment ce qui concerne exclusivement les captures sauvages et les atesta�ons de santé 
animale. 

Les modèles de cer�ficats sont régulièrement mis à jour (ex : règlements 2023/2744 ; 2024/399 ; 
2025/636).23 Les pays exportateurs doivent s’assurer qu’ils u�lisent la dernière version. Il est recommandé 
de remplir les cer�ficats dans TRACES-NT lorsque cela est possible, car le système est con�nuellement mis à 
jour. 

Le changement effectué en 2024 dans le modèle de cer�ficat FISH-CRUST-HC, obligatoire depuis le 3 
septembre 2024 même si les exigences rela�ves aux an�microbiens seront d’applica�on à par�r du 3 
septembre 2026, est que le cer�ficat doit inclure l’atesta�on suivante : 

 

II.1.a. Atesta�on concernant le règlement délégué (UE) 2023/905 de la Commission [rayer la mention 
inutile si l’Union n’est pas la destination finale des produits de la pêche]. 
 
Je soussigné déclare connaître les exigences per�nentes du règlement (UE) 2019/6 du Parlement 
européen et du Conseil et du règlement délégué (UE) 2023/905 de la Commission et cer�fie par la 
présente que les produits de la pêche issus de l’aquaculture décrits dans la par�e I ont été produits 
conformément à ces exigences, et en par�culier que les animaux d’aquaculture dont les produits sont 
issus n’ont pas reçu de médicaments an�microbiens des�nés à s�muler la croissance ou à accroître 
le rendement, ni de médicaments an�microbiens contenant un an�microbien figurant sur la liste des 
an�microbiens réservés pour le traitement de certaines infec�ons chez l’homme établie dans le 
règlement d’exécu�on (UE) 2022/1255 de la Commission, conformément à l’ar�cle 3 du règlement 
délégué (UE) 2023/905, et provenant d’un pays �ers ou d’une région de pays �ers figurant sur la liste 
établie conformément à l’ar�cle 5, paragraphe 2, du règlement délégué (UE) 2023/905. 

  

                                                            
23 Modèle actualisé de cer�ficat sanitaire/officiel pour les denrées alimentaires d'origine animale 

https://agrinfo.eu/book-of-reports/model-health-certificates-antimicrobial-attestation/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/model-health-certificates-antimicrobial-attestation/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-official-health-certificates-for-exports-to-the-eu-explained/translate/fr/
https://eur-lex.europa.eu/search.html?scope=EURLEX&text=2020%2F2235&lang=fr&type=quick&qid=1728382817962
https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-official-health-certificates-for-exports-to-the-eu-explained/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-official-health-certificates-for-exports-to-the-eu-explained/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202302744
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2024/399/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2025/636/oj/eng
https://agrinfo.eu/book-of-reports/updated-model-animal-healthofficial-certificates-for-food-of-animal-origin/translate/fr/
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Entre le 3 septembre 2024 et le 2 septembre 2026, l’atesta�on an�microbienne doit être rayée.24 Si vous 
u�lisez TRACES-NT, les ac�ons nécessaires rela�ves à l’atesta�on seront effectuées automa�quement. 

4.3.2 Exigences pour la cer�fica�on 

En signant le cer�ficat, les autorités compétentes du pays exportateur cer�fient que le produit aquacole 
exporté vers l’UE est conforme à chacun des règlements énumérés dans le cer�ficat.  

• L’atesta�on de santé publique (par�e II.1. du cer�ficat) porte sur le respect des principales 
exigences (voir les points 4.1 et 4.2 ci-dessus). 

• Après le 3 septembre 2026 (voir sec�on 4.3 ci-dessus), l’ « atesta�on an�microbienne » (par�e 
II.1.a) garan�ra que les an�microbiens interdits n’ont été u�lisés à aucun stade du cycle de vie, de 
l’éclosion à l’abatage, des poissons et crustacés cul�vés en vue d’être exportés vers l’UE. Les 
autorités compétentes des pays exportateurs devront metre en place un système garan�ssant ce 
respect, soit par une législa�on reflétant l’interdic�on de l’UE, soit en canalisant la produc�on 
aquacole par un système séparé, dédié aux produits des�nés à être exportés vers l’UE. 

• La par�e II.2. du cer�ficat, l’atesta�on de santé animale, ne doit être remplie que lorsque des 
espèces sensibles à certaines maladies25 sont exportées en�ères, en vue d’une transforma�on 
ultérieure dans l’UE (règlement – voir sec�on 4.1.3).  

Des notes explica�ves à la fin du cer�ficat expliquent comment remplir les différentes cases. Il est conseillé 
de lire aten�vement les notes per�nentes avant de remplir les cases. En par�culier, les déroga�ons 
(exemp�ons) aux atesta�ons de la par�e II.2.3.1 (liste des pays figurant dans le règlement – voir sec�on 
4.1.3), de la par�e II.2.3.2 (inspec�on clinique effectuée avant le chargement) et de la par�e II.2.4 (exigences 
sanitaires spécifiques) (voir la note de bas de page 24 ci-dessous pour vérifier quand les déroga�ons 
s’appliquent). 

Pour pouvoir signer les cer�ficats, les autorités compétentes des pays exportateurs doivent contrôler 
régulièrement les opérateurs afin de vérifier que la produc�on est conforme aux règlements men�onnés 
dans le cer�ficat.26 

  

                                                            
24 DG Sante D4 (2024) État d’avancement de la mise en œuvre du règlement délégué (UE) 2023/905 de la Commission. 
Présenta�on, DG SANTE, 6 mars 
25 Foire aux ques�ons de la Commission : FAQ – Commission européenne, voir sec�on « Entrée dans l’Union d’animaux 
et de produits aqua�ques » / « Dans quelles circonstances les par�es II.2.3.1, II.2.3.2. et II.2.4. de la par�e II.2. des 
modèles de cer�ficats FISH-CRUST-HC et MOL-HC peuvent-elles être supprimées ? » 
26 Pour vérifier quand les déroga�ons s’appliquent : FAQ – Commission européenne, voir sec�on « Entrée dans l’Union 
d’animaux et de produits aqua�ques » / « Dans quelles circonstances les par�es II.2.3.1, II.2.3.2. et II.2.4. de la par�e 
II.2. des modèles de cer�ficats FISH-CRUST-HC et MOL-HC peuvent-elles être supprimées ? » 

https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/traces_en
https://food.ec.europa.eu/document/download/554f5033-cd88-455b-a2ca-d2e29ef29494_en?filename=ah_vet-med_imp-reg-2019-06_det-rules_meeting-third-countries_20240306_pres.pdf
https://food.ec.europa.eu/animals/aquatic-animals/faqs_fr
https://food.ec.europa.eu/animals/aquatic-animals/faqs_fr
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5. L’ÉTIQUETAGE 

Les produits de l’aquaculture doivent sa�sfaire à des exigences d’é�quetage précises, notamment le nom 
scien�fique et la désigna�on commerciale de l’espèce, la méthode de produc�on et la zone d’élevage du 
produit. Les produits de l’aquaculture doivent également être conformes aux principes généraux et aux 
règles d’é�quetage en ma�ère d’informa�on des consommateurs sur les denrées alimentaires. Voir le 
Guide de poche des nouvelles é�quetes de l’Union européenne apposées sur les produits de la pêche et 
de l’aquaculture à l’inten�on des consommateurs. 

 

Le règlement 1379/2013 fixe des règles d’é�quetage spécifiques pour les produits de la pêche et de 
l’aquaculture. Les informa�ons suivantes doivent figurer sur les é�quetes (champ d’applica�on et 
disposi�ons détaillées couverts par les ar�cles 35 et 38) : 

• le nom scien�fique et la dénomina�on commerciale de l’espèce : ils peuvent être consultés sur le site 
web de la Commission européenne Dénomina�ons commerciales des produits de la pêche et de 
l’aquaculture 

• la méthode de produc�on, en indiquant s’il s’agit d’un élevage ou d’une capture sauvage, en mer ou 
en eau douce 

• la zone où le produit a été élevé ou capturé – pour les produits aquacoles, la « zone de produc�on » 
est l’endroit où le produit a ateint plus de la moi�é de son poids final ou où plus de la moi�é de la 
période d’élevage a eu lieu 

• la date de durabilité minimale, le cas échéant 

• si le produit a été décongelé. 27 

Outre les règles spécifiques, les produits aquacoles doivent respecter les principes généraux et les règles 
d’é�quetage énoncés dans le règlement 1169/2011 concernant l’informa�on des consommateurs sur les 
denrées alimentaires (FIC).  

Pour plus d’informa�ons sur l’informa�on des consommateurs et l’é�quetage, voir le Guide de poche des 
nouvelles é�quetes de l’Union européenne apposées sur les produits de la pêche et de l’aquaculture à 
l’inten�on des consommateurs. 

  

                                                            
27 Avec une déroga�on pour les denrées alimentaires pour lesquelles la congéla�on est une étape technologiquement 
nécessaire du processus de produc�on ; les produits de la pêche et de l’aquaculture préalablement congelés à des fins 
de sécurité sanitaire, conformément à l’annexe III, sec�on VIII, du règlement 853/2004 ; les produits de la pêche et de 
l’aquaculture qui ont été décongelés avant le processus de fumage, de salage, de cuisson, de décapage, de séchage ou 
une combinaison de l’un de ces processus. Règlement 1379/2013, Art. 35.1 

https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02013R1379-20241127
https://fish-commercial-names.ec.europa.eu/fish-names/home?lang=fr
https://fish-commercial-names.ec.europa.eu/fish-names/home?lang=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02011R1169-20180101&qid=1718974493035
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09?eliuri=eli%3Areg%3A2004%3A853%3A2024-11-09&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02013R1379-20241127
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6. CONSIDÉRATIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES DENRÉES 
ALIMENTAIRES ET DES ALIMENTS POUR ANIMAUX À L’INTENTION 
DES OPÉRATEURS 

Les opérateurs doivent se conformer à des limites strictes pour des contaminants spécifiques, des 
médicaments vétérinaires et d’autres substances pharmacologiquement ac�ves qui peuvent s’accumuler 
dans les �ssus des poissons, comme les pes�cides qui sont parfois u�lisés en aquaculture pour la lute 
contre les ravageurs et les parasites. Seuls les addi�fs alimentaires qui ont été autorisés dans l’UE 
spécifiquement pour les poissons doivent être u�lisés dans les aliments pour animaux aqua�ques des�nés 
à l’exporta�on vers l’UE. 

 

En plus des règles d’hygiène alimentaire (règlements 852/2004 et 853/2004, voir sec�on 4.2.1), auxquelles 
les opérateurs doivent se conformer pour être inscrits sur la liste, les opérateurs doivent également veiller à 
ce que les produits aquacoles soient conformes aux exigences de l’UE dans les domaines suivants : 

6.1. Contaminants 

Les contaminants sont des substances qui n’ont pas été ajoutées inten�onnellement aux denrées 
alimentaires. Ces substances peuvent être présentes dans les denrées alimentaires en raison de leur 
introduc�on au cours des différentes étapes de leur produc�on, de leur emballage, de leur transport ou de 
leur conserva�on. Elles peuvent également résulter d’une contamina�on de l’environnement. Étant donné 
que la contamina�on peut avoir un impact néga�f sur la qualité des aliments et présenter un risque pour la 
santé humaine, l’UE a pris des mesures pour réduire au minimum les contaminants dans les denrées 
alimentaires. 

Le règlement 2023/915 fixe des limites strictes pour des contaminants spécifiques suscep�bles de concerner 
l’aquaculture, notamment les métaux lourds (mercure, cadmium, plomb, arsenic), les dioxines et les 
polychlorobiphényles (PCB), ainsi que les substances per- et polyfluoroalkyles (PFAS). Ces normes 
s’appliquent aux produits aquacoles fabriqués dans l’UE et aux produits importés. Les teneurs maximales 
applicables à certains contaminants dans les poissons (poissons en�ers et chair musculaire) et les crustacés 
(chair musculaire) figurent à l’annexe I du règlement 2023/915. 

Les contrôles des contaminants doivent être effectués par les autorités compétentes des pays exportateurs 
dans le cadre de leur plan de contrôle annuel (voir sec�on 4.1.2 de ce guide).  

6.2. Résidus de médicaments vétérinaires 

Les médicaments vétérinaires u�lisés en aquaculture peuvent parfois produire des résidus détectables dans 
les produits d’origine animale. La liste des substances pharmacologiquement ac�ves pouvant être u�lisées 
et, le cas échéant, les limites maximales de résidus (LMR) figurent dans le règlement 37/2010. Les 
exportateurs de produits aquacoles doivent respecter les périodes de retrait des médicaments et veiller à ce 
que les LMR ne soient pas dépassées. La liste mise à jour est accessible en cliquant sur la « version consolidée 
actuelle ». 

L’u�lisa�on de substances non autorisées peut entraîner le rejet des produits aux fron�ères de l’UE ou leur 
retrait du marché. Cela s’est souvent produit, par exemple, en ce qui concerne l’u�lisa�on du vert 
leucomalachite et des nitrofuranes. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02004R0852-20210324&qid=1718965675317
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09?eliuri=eli%3Areg%3A2004%3A853%3A2024-11-09&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02023R0915-20250101
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:02021R0405-20240211
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32010R0037&qid=1414058027071
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Les contrôles des résidus de substances pharmacologiquement ac�ves doivent être effectués par les autorités 
compétentes des pays exportateurs dans le cadre de leur plan de contrôle annuel (voir sec�on 4.1.2 de ce 
guide).  

6.3. Résidus de pes�cides 

Les pes�cides couramment u�lisés en aquaculture pour luter contre les parasites et les ravageurs 
comprennent les organochlorés (tels que le DDT, le lindane), les organophosphates (tels que le chlorpyrifos, 
le malathion), les carbamates (carbaryl, aldicarbe) et les pyréthroïdes (cyperméthrine, deltaméthrine). Ils 
sont également considérés comme des substances pharmacologiquement ac�ves et nombre de ces pes�cides 
sont désormais interdits ou limités dans l’UE en raison de préoccupa�ons concernant leur persistance dans 
l’environnement, leur bioaccumula�on dans les organismes aqua�ques et leur toxicité pour les espèces non 
ciblées. Leurs résidus peuvent s’accumuler dans les �ssus des poissons, ce qui présente des risques poten�els 
pour la santé humaine. 

Les contrôles des résidus de pes�cides doivent être effectués par les autorités compétentes des pays 
exportateurs dans le cadre de leur plan de contrôle annuel (voir sec�on 4.1.2 de ce guide). 

6.4. Addi�fs pour l’alimenta�on animale 

Les addi�fs pour l’alimenta�on animale peuvent poten�ellement laisser des résidus dans les denrées 
alimentaires. Seuls les addi�fs pour l’alimenta�on animale dont l’u�lisa�on a été autorisée dans l’UE à la 
suite d’une évalua�on scien�fique de leur sécurité pour l’homme, les animaux et l’environnement doivent 
être u�lisés dans la produc�on de produits aquacoles. La Commission européenne a mis en place un registre 
des addi�fs pour l’alimenta�on animale en ligne qui fournit une liste des addi�fs autorisés. 

6.5. Addi�fs et arômes alimentaires 

Tout addi�f ou arôme alimentaire u�lisé dans les produits d’aquaculture doit être conforme aux normes 
européennes les plus récentes. Les règlements 1333/2008 (addi�fs alimentaires) et 1334/2008 (arômes 
alimentaires) fournissent des listes de catégories de produits alimentaires, y compris les poissons et les fruits 
de mer, dans lesquels les addi�fs alimentaires et les arômes peuvent être u�lisés. Seuls les addi�fs/arômes 
spécifiquement répertoriés pour le poisson peuvent être u�lisés dans condi�ons spécifiées, y compris les 
quan�tés maximales autorisées. Les exemples incluent E 220-228 (dioxyde de soufre, sulfites) pour les 
crustacés frais, congelés et surgelés, et E 315 et E 316 (acide érythorbique et érythorbate de sodium) 
uniquement pour les poissons à peau rouge congelés et surgelés. 

Les opérateurs peuvent vérifier si les addi�fs alimentaires/arômes sont autorisés en u�lisant les ou�ls en 
ligne suivants de la Commission européenne : 

• la base de données sur les addi�fs alimentaires 

• la base de données sur les arômes alimentaires. 

6.6. Arômes de fumée 

Avant 2024, 10 arômes de fumée étaient autorisés dans les denrées alimentaires. Ces autorisa�ons ont expiré 
le 1er janvier 2024. Toutefois, huit de ces dix arômes de fumée peuvent encore être u�lisés jusqu’au 1er 
juillet 2029 dans les denrées alimentaires tradi�onnellement fumées, telles que le poisson transformé et les 
œufs de poisson. 

Pour plus de détails, voir Arômes de fumée : pas de réautorisa�on de 10 produits primaires. 

  

https://ec.europa.eu/food/food-feed-portal/screen/feed-additives/search
https://ec.europa.eu/food/food-feed-portal/screen/feed-additives/search
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02008R1333-20220720
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32008R1334&qid=1746024624787
https://food.ec.europa.eu/safety/food-improvement-agents/additives/database_fr
https://food.ec.europa.eu/safety/food-improvement-agents/flavourings/eu-lists-flavourings_fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/smoke-flavourings-no-reauthorisation-of-10-primary-products/translate/fr/
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7. POINTS D’ATTENTION SUPPLÉMENTAIRES 
7.1. Prépara�on aux audites et évalua�ons à distance  

La Commission européenne effectue des contrôles réguliers (audits et évalua�ons à distance) dans les États 
membres de l’UE et dans les pays �ers afin de garan�r le respect des normes les plus strictes en ma�ère de 
sécurité alimentaire et de conformité réglementaire des produits mis sur le marché de l’UE (voir le 
programme 2025 d’audits et d’analyses dans le domaine de la santé et de l’alimenta�on de l’UE).  

Tous les plans de contrôle des résidus des pays non-membres de l’UE doivent être contrôlés au moins une 
fois tous les cinq ans.  

Les évalua�ons à distance, également appelées « audits documentaires », sont basées sur des ques�onnaires 
détaillés. Les pays exportateurs sont tenus de fournir des réponses complètes à ces ques�onnaires. Il s’agit 
de documenter l’ensemble des procédures, des contrôles et des mesures correc�ves mis en œuvre pour 
s’aligner sur les exigences de l’UE. 

Un résultat néga�f d’un audit ou d’une évalua�on à distance réalisé par la Commission européenne dans un 
pays hors UE peut entraîner l’imposi�on de mesures de restric�on des échanges. Il peut s’agir, par exemple, 
d’un renforcement des contrôles aux fron�ères de l’UE et, en dernier recours, d’une suspension des 
importa�ons.  

7.2. Rester informé 

7.2.1 Évolu�ons régulières des exigences de l’UE 

Les exigences de l’UE évoluent régulièrement. AGRINFO est un portail unique et intui�f qui rassemble et 
exploite les ressources existantes. Il met en évidence les projets en cours de consulta�on (à la fois sur le site 
web de l’UE « Donnez votre avis » et sur les no�fica�ons de l’Organisa�on mondiale du commerce (OMC)) et 
fournit des rapports trimestriels sur les prochaines modifica�ons réglementaires de l’UE et les possibilités de 
retour d’informa�on. 

Les changements atendus sont les suivants  

• teneurs maximales en pes�cides et contaminants  
• loi sur la santé animale (en cours d’évalua�on) 
• le bien-être des animaux (aquaculture : élevage et transport de poissons vivants) 
• la diligence raisonnable. 

Pour vous tenir au courant des changements à venir, abonnez-vous aux mises à jour AGRINFO.  

En cas de ques�ons, demandez à AGRINFO. 

7.2.2 Contrôles aux fron�ères de l’UE et système d’alerte rapide pour les denrées alimentaires 
et les aliments pour animaux (RASFF) 

AGRINFO fournit des mises à jour mensuelles sur les intercep�ons de lots non conformes de produits 
agroalimentaires aux postes de contrôle frontaliers de l’UE. Il y a eu plus de 80 rejets à la fron�ère, de 
produits de la pêche et de l’aquaculture exportés vers l’UE, au cours de la seule année 2024.  

Les rejets de produits aquacoles des�nés aux marchés de l’UE concernent généralement la présence de 
résidus de médicaments vétérinaires tels que le vert leucomalachite et le nitrofurane, qui sont des substances 
interdites dans l’UE. Les dépassements des teneurs maximales de certains contaminants tels que les 

https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-health-and-food-audits-and-analysis-programme-2025/translate/fr/
https://agrinfo.eu/fr/consultations-permanentes/
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say_fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/upcoming-eu-regulatory-changes-and-opportunities-for-feedback/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/upcoming-eu-regulatory-changes-and-opportunities-for-feedback/translate/fr/
https://agrinfo.eu/fr/sinscrire/
https://agrinfo.eu/fr/ask-agrinfo/
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substances perfluoroalkyles (PFAS) et les addi�fs alimentaires entraînent également souvent des rejets de 
produits de la pêche et de l’aquaculture aux fron�ères de l’UE.  

Les non-conformités comportant un risque sanitaire sont no�fiées via le système d’alerte rapide de l’UE 
(RASFF), le système d’alerte u�lisé par tous les États membres de l’UE pour partager des informa�ons 
lorsqu’une denrée alimentaire ou un aliment pour animaux de ce type se trouve sur le marché de l’UE et 
qu’une ac�on rapide s’impose. Les lots de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux qui ont été testés 
et rejetés aux fron�ères extérieures de l’UE lorsqu’un risque sanitaire a été détecté sont également no�fiés 
par l’intermédiaire de ce système. Pour les crevetes issues de l’aquaculture, les no�fica�ons récentes 
concernaient la présence de micro-organismes pathogènes tels que Vibrio, et d’addi�fs alimentaires tels que 
les sulfites dépassant la limite maximale, ou n’étant pas men�onnés comme allergènes sur l’é�quete. 

Pour être tenu au courant des intercep�ons aux postes de contrôle frontaliers de l’UE, voir les rapports de 
l’UE sur la non-conformité. 

  

https://agrinfo.eu/book-of-reports/maximum-levels-of-perfluoroalkyl-substances-in-foods/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/maximum-levels-of-food-additives-in-tuna/
https://food.ec.europa.eu/safety/rasff_en
https://agrinfo.eu/non-compliance/
https://agrinfo.eu/non-compliance/
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8. ANNEXES 
Annexe I – Vue d’ensemble de la législa�on européenne importante pour l’exporta�on 
de produits aquacoles vers l’UE 
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Annexe II – Cer�ficats 

Règlement 2020/2235 (annexe III, chapitre 28) : Modèle de cer�ficat zoosanitaire/officiel pour l’entrée dans 
l’Union de poissons vivants, de crustacés vivants et de produits d’origine animale issus de ces animaux et 
des�nés à la consomma�on humaine (FISH-CRUST-HC). Ce modèle ne �ent pas compte des modifica�ons 
apportées par le règlement 2025/636 (la version consolidée n'est pas encore disponible). 

 

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02020R2235-20240903&qid=1728382817962
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